
l'histoire de la colonisation (F. Graus; A. Mika) apportěrent de pré-
cieuses indications fondées sur une étude attentive des sources, et rat-
tachent leur critique á des travaux plus anoiens, entre autres ä l'etude de 
la participation allemande dans la Constitution des états de Bohéme. Les 
travaux sur l'histoire de cités (F. Kavka; J. Janáček) en Boheme apportent 
des conclusions interessantes sur la formation d'une capitale au XVIěme 
siěcle et sur la question des modifications structurelles. Une étude des 
structures économiques est fournie par l'histoire de 1'abolition de réconomie 
féodale au courant des XVIěme et XVIIěme siěcle. (J. Macůrek). Dans 
rhistoriographie du mouvement hussite, les récents travaux de J. Macek ont 
— en s'opposant sur plus ďun point avec les études plus anciennes de 
F. M. Bartoš — souligné plus fortement les phénoměnes sociaux-politiques 
et trouvé des rapprochements avec des phénoměnes équivalents situés hors 
des pays de Bohéme. (V. Husa; P. Ratkoš; J. Macek). 

Un nombre particuliěrement important de collaborateurs de l'Institut 
s'interesse ä rhistoire de rindustrialisation et du mouvement ouvrier au 
debut du XlXěme siěcle (J. Purš; J. Koralkä entre autres). Une masse de do
cuments est présentée sur cette question et l'apport historique allemand en 
est ainsi éclairé á plusieurs reprises. Un choix de données bibliographiques 
constitue autant de points de départ pour une étude plus approfondie des 
domaines oü s'exercera la science historique tchěque. 

LA C O N S T I T U T I O N DE LA T C H É C O S L O V A Q U I E 

DU 11 J U I L L E T 1 9 6 0 

Kurt Rabl 

A 1'exemple du Vietnam du Nord et de la Mongolie, la Tchécoslovaquie 
a procédé, au milieu de 1'année 1960, á une révision totale de sa Constitu
tion. (Nouvelle Oharte constitutionnelle du 12 juillet 1960). On doit soulig-
ner que la Chartě constitutionnelle du 9 mal 1948, par lá abolie, avait vu le 
jour souš des conditions illegitimes par rapport á la Constitution du 29 fév-
rier 1920. Celle diu 9 mal 1948 devait codifier l'evolution constitutionnelle 
alors atteinte, et qui fut caractérisée du cöte communiste par la formule de 
"démocratie populaire au service de la dictature du Proletariat." 

La loi et le droit constitutionnels ne sont aucunement, selon la doctrine 
communiste, une barriěre infranchissatole á rapplication de decisions du 
parti ou du gouvernement, qui pourraient étre en contradiction avec les 
normes constitutionnelles en vigueur. Depuis 1948, en Tchécoslovaquie, on 
a parfois voté des lois avec la majoritě requise pour une reforme consti
tutionnelle. Mais dans beaucoup d'autres cas, on n'a pas pris la peine d'une 
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teile formalitě, et on a voté des lois, promulgué des décrets ou pris ď autres 
mesures simplement contraires á la Constitution. De nombreux exemples en 
pourraient étre donnés. Cet etat de fait ne nécéssita pas de reforme de la 
Constitution, autrementdit de s'efforcer d'adapter les normes formelles de la 
Constitution ä la pratique reelle du pouvoir, ces deux ordres étant souvent 
en contradiction. 

II apparait par contre que la raison véritable de la Promulgation d'une 
nouvelle Charte constitutionnelle puisse étre déduite de la resolution finale 
du 21ěme Congrěs du Parti Communiste de lünion Soviétique au printemps 
1959. Cette resolution exprime l'idee que le bloc dit socialiste aurait atteint 
un Stade ďévolution oaractérisé dans les termes de "passage du socialisme 
au communisme"; la distribution des biens obéirait au principe: "chacun 
selon ses capacites, á ohacun selon son effort" et l'etat, c'est á dire l'appareil 
de répresion extérieur qui se trouve aux mains du parti communiste, com-
mencerait á "dépérir". Ses täches seront reprises de plus en plus par des 
"collectivités sociales". Le principe, toutefois, selon lequel les decisions 
du pouvoir sont prises dans le sens ou sous l'influence immédiate du parti 
communiste demieure inchangé. Selon la volonte del'URSS, ses satellites 
participent ä cette évolution. 

La nouvelle Constitution doit étre comprise en raison de cet arriěre-fond 
idéologique. L'auteur explique comment eile fut élaborée et votée. II carac-
térise les differences extérieures qui la séparent de la Constitution de 1948. 
Des spécialistes coinmunistes tchécoslovaques définissent ces differences 
comme suit: en 1948 naquit la Constitution de "la marche verš le socialisme", 
en 1960 celle de "la victoire du socialisme". 

Dans cette perspective, il parait particuliěrement interessant de comparer 
certaines clauses de la nouvelle Constitution sur les principes de la struc
ture sociale avec les paragraphes traitant du méme sujet dans la Constitu
tion soviétique du 5 décembre 1936. (Constitution dite de Staline). Cette 
comparaison fait apparaitre de larges identités concrětes, voir méme ter-
minologiques. La signification du parallele apparait plus fortement encore 
lorsqu'on le complěte par une seconde confrontation, á savoir entre cer
taines dispositions particuliěres (protection de la propriété, droits fonda-
mentaux des citoyens, droit des nationalites) entre les deux constitutions 
tchécoslovaques de 1948 et 1960. Cette analyse est faite á la lumiěre d'un 
certain nombre d'exemples: disparition de la phrase "le sol appartient á 
celui qui le travaille", garantie de la liberté ďopinion seulement "en accord 
avec les intéréts du peuple travailleur", identification des notions de 
"nuisible ä la société" et de "contraire á la Constitution", justification de la 
position du parti communiste en tant que "avant-garde de la classe ouv
riere", rétrécissement de Lautonomie territoriale slovaque, laquelle connut 
un maximum provisoire en 1956, inégalité dans le statut des minorités 
nationales, á savoir aucune garantie spécifique accordée ä la seconde 
minoritě: les Allemands, alors que les Magyars, les Polonais et les Ukrai-
niens en jouissent au moins selon la lettre. 
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Les communistes soulignent entre autres que la nécéssité ďune reforme 
du droit constitutionnel découla du fait que l'attitude de la masse de la 
population en face de la révolution communiste serait devenue de plus en 
plus positive. L'auteur tente de vérifier cette assertion en examinant la 
pratique des élections legislatives qui eurentlieu le 12 janvier 1960. Certains 
récits de témoins oculaires, aussi bien que des articles parus dans la presse 
tchécoslovaque méme permettent de douter qu'il existe un accord réel entre 
les résultats officiels des élections et l'attitude ou les sentiments de la po-
pxüation. 

Pour finir, l'auteur soulěve la question de savoir si 1'évolution consti
tutionnelle tchécoslovaque aurait atteint maintenant un Stade comparable 
á celui de l'Union soviétique staliniste de 1936, ou si la nouvelle Constitution 
tchécoslovaque n'aurait pas 1'intention ďanticiper sur une reforme de la 
Constitution soviétique qui pourrait avoir lieu dans un avenir assez proche. 
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